
Bulletin d’informations des Agents(es) de Police Municipale, Gardes-Champêtres et Agents(es) de surveillance de la voie 
publique des Hauts de France. 

 

Bulletin 06-2021 

 

Je vous demanderai dans un premier temps d’avoir une pensée pour notre collègue Policière Municipale 
sauvagement agressée et poignardée à la Chapelle-Sur-Erdre ainsi qu’à sa famille. 

Fort heureusement ses jours ne sont plus en danger et son agresseur a été abattu par les forces de l’ordre lors 
d’un échange de tirs. Nous souhaitons un prompt rétablissement à notre collègue. 

Et oui, Monsieur le Ministre de l’Intérieur, les agressions envers les Policiers ou Gendarmes ne sont pas que 
sur les forces de Police ou Gendarmerie Nationales. 

Chaque année, les policiers municipaux paient un lourd tribut sans compter les suicides de ces fonctionnaires 
sur le lieu de travail ??? 

Et pourtant, à vos yeux et aux yeux des parlementaires ils ne représentent que la troisième force de sécurité 
en France !  

Sans reconnaissance de l’Etat Français et du gouvernement en place à ce jour sur leurs demandes d’avancées 
sociales !!! 

« SERVIR » leitmotiv du métier de policier municipal !!! 

Dans un second temps, comme je vous le disais dans l’Edito de Mai 2021, plus rien ne va en France !!! 

Preuve en est : 

- Après des mois de discussion sur le projet de loi Sécurité Globale, après les allées et retours entre les 
différentes chambres parlementaires et la consultation de la commission mixte paritaire, le texte a été en 
partie retoqué par le Conseil Constitutionnel.  

- Ce qui devait être une avancée et une charge supplémentaire pour les policiers municipaux ont été jugées 
inconstitutionnelles.  

- Que de temps perdu, Mesdames, Messieurs les parlementaires ??? 

- Que de négligence ??? 

- Que de mauvaises connaissances sur le métier de Policier Municipal ??? 

Bref, j’ai peur sur le texte relatif au Beauvau de la Sécurité ??? 

Fort heureusement les organisations syndicales d’Etat participent et les arrangements politiques en cette 
période pré-électorale ne sont pas de mises, preuve en est des manifestations qui se sont déroulées 
dernièrement dénonçant ce Beauvau de la Sécurité et des relations POLICE-JUSTICE tendues entre les 
différents ministères.  

La séparation des pouvoirs avec un tel gouvernement existe-elle encore ??? 
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De constater qu’une défiance envers les juges n’a jamais été aussi forte en cette période de crise pandémique 
!!! 

L’objectif est de : 

- Restaurer le lien de confiance avec la Justice !!! 

- Protéger l’Etat de droit et de la démocratie !!! 

« Chantier colossal Monsieur le Président de la République qui vous attend avec votre gouvernement !!! à 
quelques mois des échéances présidentielles.» 

Montesquieu disait dans son texte relatif à l’esprit des lois : 

« Tout serait perdu si le même homme, ou le même corps exerçait ces trois pouvoirs : celui de faire les lois, 
celui d’exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers. » 

Le Commissaire aux droits du Conseil de l’Europe déclarait dernièrement : 

« L’indépendance de la justice sous-tend l’État de droit et elle est indispensable au fonctionnement de la 
démocratie et au respect des droits de l’homme. » 

Pour terminer, n’oubliez pas Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les membres du Gouvernement et 
parlementaires les revendications de nos Policiers Municipaux qui sont de droits afin d’éviter toutes 
discriminations entre les forces de sécurité Police-Gendarmerie nationales figurant dans l’Edito de Mai 2021 
ainsi que la demande de notre organisation syndicale ??? 

Juillet et Août 2021, le Pôle Police Municipale des Hauts de France ne sera pas diffusé pour des raisons de 
vacances estivales. 

Notre revue reprendra en Septembre 2021. 

Toute l’équipe du Pôle Police Municipale FA/FPT des Hauts de France vous souhaite bonne lecture. 

Bonnes vacances à vous tous, prenez soin de vous et de vos proches !!! 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

 
  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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BON A SAVOIR 
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OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Aisne | Somme | Oise 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
 
  

mailto:forcesdecontrole@apic-asso.com
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   _________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2021 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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